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Dans les discussions traitant des
conséquences de la crise sanitaire, la
question des loyers commerciaux oc-
cupe une place modeste. Le sujet est
pourtant crucial, et le récent rejet de
la Loi Covid-19 sur les loyers commer-
ciaux le replace sur le devant de la
scène. Ce projet proposait une réduc-
tion de 60% des loyers des entre-
prises contraintes à une fermeture
temporaire, la différence étant à la
charge du bailleur. Le SVIT partage
la position du Conseil fédéral, qui
juge notamment que la proposition
représente une intrusion dangereuse

dans les relations contractuelles pri-
vées.

Bien qu’insatisfaisant, ce texte
tentait de résoudre unproblème réel.
Sur les quelque 700’000 baux com-
merciaux de Suisse, près de 12% ont
été directement concernés par les fer-
metures imposées et l’arrêt tempo-
raire des activités. Souvent en proie
à des difficultés financières, beau-
coup de ces locataires sont menacés
et leur faillite ne profiterait à per-
sonne.

Le rejet de cette loi consacre le
principe des accords bilatéraux entre

bailleurs et locataires, complétés par
les aides cantonales. Au-delà de la
question de la solidarité, les proprié-
taires ont tout intérêt à parvenir à de
tels arrangements. En effet, ces com-
promis représentent souvent le
moyen d’obtenir le meilleur revenu
locatif possible, en évitant des locaux
vacants et des frais de gestion ex-
traordinaires. Cette démarche sou-
ligne l’importance de la qualité de la
relation bailleur-locataire dans l’im-
mobilier commercial.

Le SVIT a énoncé une série de re-
commandations pour la conduite de

ces accords. En substance, ceux-ci
impliquent l’examen approfondi de
critères tels que le type de société, la
durée du bail, la santé économique
initiale de l’entreprise, le marché lo-
cal…

Le SVIT se tient à disposition des
bailleurs pour les accompagner dans
lamise en place d’accords profitables
aux deux parties. En effet, le rejet de
la loi sur les loyers commerciaux fait
d’eux des acteurs clés dans la re-
cherche de solutions viables.
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M
algré l’éprouvante an-
née 2020, le marché
immobilier suisse im-
pressionne par sa sta-
bilité et sa résistance à

la crise. Les effets de la pandémie
tardent toujours à se faire sentir sur
les différents segments. Point de si-
tuation sur la propriété du logement
et gros plan sur le marché souvent
méconnu de la colocation.

Lerêvede lapropriété
porte lemarché
Les Suissesses et les Suisses conti-
nuent de rêver de propriété, et cela
se traduit dans les chiffres. Avec une
faible charge d’intérêts en raison de
l’environnement de taux bas, l’achat
d’un logement reste en effet particu-
lièrement attractif si l’on fait la com-
paraison avec lemarchéde la location
et les prix qui y sont pratiqués. Par
exemple, les coûts globaux pour un
objet standard de 3 à 4,5 pièces sont
inférieurs de près d’un tiers pour les
propriétaires, ce qui incite les per-
sonnes intéressées par une acquisi-
tion à y réfléchir très sérieusement. Et
cette forte demande pousse les prix
encore davantage vers le haut. Selon
l’indice des prix des transactionsRaif-
feisen, les prix des logements en pro-

priété à usage propre ont atteint de
nouveaux records en fin d’année
2020, poursuivant la tendance haus-
sière de ces dernières années. Sur
l’année entière, les prix des maisons

individuelles ont crû de 2,9%. Pour
les logements en PPE, la hausse s’est
élevée à un niveau similaire, avec
3,1%. En Suisse romande, les ache-
teurs ont dû dépenser en moyenne
près de 7% de plus pour une maison
individuelle par rapport à 2019. En
raisondes plafonds déjà atteints dans
cette région, les prix des biens situés
sur l’arc lémanique n’ont progressé
«que» de 0,4%. Compte tenu des
conditions de financement at-
trayantes et de la rareté de l’offre,
cette hausse devrait se poursuivre en
2021 encore.

Colocationtoujours
pluspopulaire
Bienqu’étant un segment deniche, la

colocation séduit de plus en plus les
Suissesses et les Suisses. Elle a connu
une forte progression en l’espace de
dix ans, passant de 1,5% à 2,7% de la
population suisse. La réalisation
d’économies sur le coût du logement
demeure la principale raisondu choix
de vivre en colocation. Avec 59%, les
femmes sont davantage ouvertes à ce
modede vie que les hommes. Ce sont
surtout les jeunes adultes et sur une
durée limitée qui vivent en coloca-
tion, généralement dans un ménage
à deux personnes (85,5%). Et contrai-
rement à ce que l’on pourrait croire,
le phénomène de la colocation n’est
pas purement estudiantin: la grande
majorité des membres d’une coloca-
tion sont en effet de jeunes actifs dé-
butant dans le monde professionnel.
À l’inverse des étudiants, ils disposent
de leur propre revenu, ce qui les rend
indépendants sur le plan matériel,
leur permettant ainsi de quitter le do-
micile familial.

Contrairement à d’autres seg-
ments du marché immobilier dans
lesquels les effets se font encore at-
tendre, le Covid-19 a ici eu un impact
visible en provoquant un effondre-
ment momentané de la demande de
chambres en colocation. L’annulation
des cours en présentiel, l’accroisse-
ment du télétravail et les incertitudes
concernant l’avenir pèsent sur les
choix des personnes en formation et
des jeunes actifs quant à leur cadre
de vie.
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«Compte tenu
des conditions
de financement
attrayantes et de
la rareté de l’offre,
la hausse des prix
devrait se poursuivre
en 2021 encore.»


